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Représentai  do  peuple, 
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Peut-être  seroit-il  à desirer  que  la  résolution  n’eût 
point  été  prise  , que  les  questions  auxquelles  eile 
donne  lieu  n’eussent  peint  été  discutées  j mais  puis- 
qu’elles l’ont  été  > il  ne  faut  pas  craindre  de  s’expli- 
quer franchement  et  de  manifester  des  idées  raison.- 
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nables  qui  prédomineront  toujours  dans  le  Corps  lé- 
gislatif sur  les  brillans  systèmes  de  l’imagination. 

Il  est  permis  au  Conseil  des  Cinq-Cents  de  s’aban- 
donner quelquefois  à des  mouvemens  d’enthousiasme; 
pour  ne  pas  descendre  au-dessous  des  sentimens  qu’on 
doit  avoir , il  est  bon  , il  est  nécessaire  même  de  se 
Tenir  un  peu  au-dessus.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  doit 
céder  d’autant  plus  volontiers  aux.  premiers  élans  que 
l’amour  de  la  patrie  fait  naître , qu’il  est  sûr  d’avoir 
après  lui  un  Conseil  à qui  l’âge  et  la  réflexion  pré- 
sentent les  objets  sous  leur  véritable  point  de  vue, 
et  co -ordonnent  toutes  les  idées  avec  le  but  qu’elles 
doivent  atteindre. 

En  cela  nous  n’avons  aucune  prépondérance  sur 
l’autre  Conseil , aucun  mérite  dont  nous  puissions 
tirer  avantage.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  ce 
qu’il  doit  être  lorsqu’il  est  ardent  et  passionné  pour 
la  République  ; nous  sommes  ce  que  nous  devons 
être  lorsque  nous  pesons  les  mêmes  intérêts  dans  la 
-sagesse  et  la  maturité.  Ils  sont  les  amans  et  nous 
sommes  les  amis  de  la  patrie  ; nous  verrions  comme 
eux , si  nous  voyions  avant  eux  ; ils  verroient  comme 
nous , s’ils  étoient  à notre  place. 

J’aurois  désiré  , comme  notre  collègue  Laussat  l’a 
proposé  , que  cette  discussion  eût  été  ouverte  en  comité 
secret  ; elle  tient  à des  principes  de  politique  avec 
lesquels  nous  ne  sommes  peut-être  pas  tous  assez  fami- 
liarisés, Il  est  à craindre  ou  qu’on  ne  s’explique  pas 
assez  franchement  , ou  que  des  idées  hasardées  dans 
la  discussion  , des  opinions  individuelles , et  qui  ne 
sont  pas  même  encore  des  opinions , ne  retentissent 
dans  l’Europe  et  n’y  soient  proclamées  par  nos  ennemis 
comme  les  principes  invariables  de  notre  gouverne- 
ment. Vous  savez  que  le  système  des  coalisés  est  de 
faire  regarder  l’existence  de  la  République  française 
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comme  incompatible  avec  toute  idée  de  paix  et  de 
tranquillité  pour  les  antres  gouvernemens. 

La  résolution  n’est  composée  que  d’un  seul  article  ; 
je  vais  essayer  de  la  discuter  sans  me  laisser  entraî- 
ner dans  des  digressions  étrangères  : je  dois  avertir 
que  n’evant  point  initié  dans  les  mystères  diploma- 
tiques j n’ayant  avec  le  gouvernement  aucune  rela- 
tion , n’ayant  point  l’habitude  d’embrasser  , d’une 
seule  vue  , tant  d’objets  qu’il  seroit  dangereux  do 
voir  isolément  , ce  que  j’ai  à dire  ne  peut  avoir 
d’autre  influence  que  celle  de  la  raison  , si  , dans 
une  pareille  matière , elle  a pu  être  saisie  par  l’instinct 
d’un  homme  isolé  qui  voit  ou  qui  croit  voir  la  vérité, 
et  qui  énonce  son  opinion  , quelle  qu’elle  soit,  avec 
franchise. 

Dès  les  premiers  mots  la  résolution  commande  l’at- 
tention et  le  recueillement.  Il  s’agit  de  déclarer  traîtres 
à la  patrie  et  de  punir  de  mort.  De  mort  ! Jusqu’à 
quand  cette  peine  souillera-t-elle,  le  code  des  Fran- 
çais républicains  ? 

Cette  discussion  doit  être  solemneiîe  , et  j’espère 
au  moins  que  votre  sagesse  ne  laissera  échapper  , 
dans  une  loi  de  cette  importance , aucune  de  ces 
expressions  équivoques  qui  peuvent  induire  en  erreur 
ou  prêter  à l’arbitraire. 

J’examine  la  résolution  dans  ses  motifs , dans  ses 
effets , dans  ses  conséquences. 

Je  trouve  les  motifs  dans  le  préambule  de  la  ré- 
solution ; ils  ont  peur  objet  de  détruire  des  bruits 
calomnieux  et  perfides , par  lesquels  la  malveillance 
et  le  royalisme  s’efforcent  d’altérer  la  confiance  due 
aux  premières  autorités  de  la  République. 

Je  sais  que  le  Conseil  des  Anciens  a modifié  ce  s 
considérations;  mais  il  en  a laissé  subsister  les  bases , qui 
sont  toujours  de  détruire  ou  même  de  prévenir  les 
effets  de  la  calomnie  * À a 
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La  calomnie  ! La  résolution  seroit  infiniment  longue, 
si  elle  dèvoit  embrasser  toutes  les  calomnies  par  les- 
quelles la  malveillance  s’efforce  et  ne  cessera  de  s’ef- 
forcer d’altérer  la  confiance  due  aux  autorités  de  la 
République  : sous  ce  point  de  vue  la  résolution  seroit 
extrêmement  incomplète  et  impossible  à compléter. 

La  calomnie  ! Si  c’est  elle  qu’on  veut  attaquer , il 
semble  qu’il  faîloit  faire  une  loi  contre  les  calomnia- 
teurs , et  non  "pas  une  loi  contre  les  calomniés. 

La  calomnie  ! On  veut  en  détruire  ou  en  prévenir 
les  effets  j et  pour  cela  on  propose  une  loi , comme 
si  une  loi  étoit  bien  propre  à détruire  ou  à prévenir 
Une  calomnie. 

Il  y a plus  : toute  loi , en  pareil  cas,  tend  plus  à 
confirmer  qu'a  détruire  : une  loi  pénale  est  un  remède 
qui  atteste  au  moins  l’existence  d’un  mal  ; et  comme 
en  politique  il  n’existe  guères  de  malades  imaginaires , 
les  codes  des  nations  servent  bien  plus  à prouver  les 
vices  des  peuples  ou  des  gouvernemens  , que  l’effica- 
cité des  moyens  employés  pour  les  détruire. 

Après  ces  réflexions  sur  les  motifs  de  la  loi,  voyons 
quels  seront  ses  effets  dans  l’intérieur,  et  ses  consé- 
quences au  dehors. 

Qui  sont  ceux  que  la  résolution  soumet  à l'infamie 
et  à la  peine  de  mort  1 

On  est  d’abord  tenté  de  croire  que  le  crime  dont 
il  s’agit  est  un  crime  purement  diplomatique  , et  qui 
ne  peut  regarder  que  les  agens  qui  ont  quelque  ca- 
ractère pour  faire  ou  accepter  des  propositions  de 
paix  : mais  la  fin  de  l’article  ne  permet  plus  de  douter 
que  tous  les  citoyens  français  ne  soient  frappés  par 
la  loi  , et  qu’ainsi  les  propositions  de  paix  dont  il 
s’agit  ne  doivent  plus  s’entendre  de  propositions  offi- 
cielles, mais  que  la  loi  s’applique  à toute  proposition* 
soit  publique  , soit  particulière , soit  imprimée  , soit 


5 

écrite  , soit  verbale;  qu 'ainsi  le  législateur  à îa  tribune 
nationale,  comme  le  simple  citoyen  dans  une  conver- 
sation privée , ne  pourront  expliquer  leurs  idées  sans 
s'exposer  à l'infamie  et  à îa  mort.  L’ énumération  qui 
désigne  les  négociateurs,  les  généraux,  les  ministres, 
les  directeurs , éroit  donc  absolument  inutile  ; il  eut 
été  plus  simple  et  plus  clair  de  dire  : Sont  déclarés 
traîtres  à la  patrie  et  seront  punis  de  mort  tous  les 
citoyens  français  qui  proposeront , etc. 

On  aura  sans  doute  observé  qu'on  a retranché  de 
la  liste  nominative  , dans  la  dernière  rédaction  de  la 
résolution,  les  représentai  du  peuple.  Mais  pourquoi 
ce  retranchement  ? veut -on  les  soustraire  à l'effet  de 
la  loi  ? La  loi  doit  être  égaie  pour  tous , soit  qu’elle 
punisse,  soit  qu’elle  protège.  D’ailleurs,  s’ils  n’y  sont 
plus  compris  nominativement,  ils  y sont  compris  im- 
plicitement par  ces  mots  : et  tous  autres  que  ce  soit 3 
citoyens  français  , addition  qui; 5 à la  vérité,,  n’est  pas., 
très-grammaticale , mais  qui  n’en  est  pas  moins  éner- 
gique et  ne  permet  aucune  exception  (i). 

Je  viens  au  délit  en  lui-même.  !1  consiste  « à pro- 
« poser  ou  accepter  des  conditions  de  paix  tendantes 
« à modifier  ou  à changer , en  tout  ou  en  partie , 
*>  la  constitution  de  l’an  3 , ou  à-  altérer  l’intégralité' 
» du  territoire  de  la  République  française  , tel  qu’il  a 
» été  déterminé  par  la  constitution  et  par  les  lois  de. 
»<>  réunion.  » 

(i)  j’ai  supprimé  ici  ce  que  pavois  dit  sur  une  rédaction  vicieuse. 
La  résolution  imprimée  an  n°,.  110  du  Feuilleton  , sur  lequel  j’ai 
travaillé,  portoit  : tous  ceux,  qui  pourraient  proposer  ou  accepter . 
J’attaquais  cette  rédaction.  La  même  résolution  a été  réimprimée  dan9 
le  Feuilleton  n°.  111  , et  porte  : qui  proposerai ent  ou  accepteraient  , 
et  je  n’ai  plus  rien  à dire  à cet  égard.  Je  dois  remercier  ceux  de 
mes  collé  rues  qui  m’ont  averti  de.  mon.  erreur  ; heureux  de  pouvoir 
Uayouer  et  la  réparer  1 

Opinion  de  Séjille^  A.  3.. 
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Il  faut  avouer  que  voilà  un  délit  bien  complexe  , 
ou  du  moins  une  rédaction  bien  embarrassée  , bien 
compliquée , bien  dangereuse  , puisqu'elle  embrasse  , 
non  pas  un  délit,  mais  plusieurs  délits  très-différens  et 
qu'elle  soumet  tous  à la  même  peine. 

II  n'y  a personne  qui  ne  sente  la  différence  quil  y 
a entre  proposer  et  accepter  des  conditions  de  paix. 
On  est  souvent  forcé , et  par  conséquent  excusable  , 
d’accepter  des  conditions  qu’on  n'auroit  pu  "proposer 
sans  honte  oli  sans  crime.  N’y  auroit-il  pas  de  la  diffé- 
rence entre  accepter  une  condition  qui  anéantiroit 
entièrement  la  constitution  de  l’an  3 , et  accepter  une 
condition  qui  tendroit  seulement  à modifier  quelque 
article  obscur  et  purement  réglementaire  de  cette 
constitution  ? n’y  a-t-il  pas  de  la  différence  entre,  le 
territoire  'réglé  par  la  constitution  et  le  territoire  accru 
par  des  réunions  postérieures  ? L’un  tient  au  respect 
religieux  que  nous  devons  à la  constitution,  l’autre  à 
la  roi  des  conventions , à la  loyauté  du  peuple  fran- 
çais 4 l’an  et  l’autre  sont  très  - respectables  ; mais  la 
violation  consentie  de  l’un  et  de  l’autre  seraient  des 
délits  d’un  ordre  différent  (i). 

Remarquez  encore  une  expression  : des  propositions 
tendantes  a modifier  , à changer  , à altérer.  . . . Qui 


(î)  L’ antiquité  n’a  vu  que  des  Républiques  d’une  étendue  très- 
bornée  , et  elle  a décidé  que  le  gouvernement  républicain  ne  con- 
venoit  qu’à  un  petit  Etat.  La  France  , je  l’espère , prouvera  le 
contraire  à la  postérité  : mais  la  nature  des  choses  a mis  des  bornes 
qu’on  ne  peut  outre-passer  sans  risquer  de  se  perdre.  La  République 
universelle  , comme  la  monarchie  universelle  , est  une  chimère  de 
F orgueil  , qui  ne  pourroit  se  réaliser  qu’aux  dépens  de  l’humanité 
et  du  bonheur  des  peuples.  Il  faudra  donc  quelques  jours  examiner 
sérieusement  la  question  de  savoir  dans  quelles  limites  il  conviendra  à 
la  France  de  circonscrire  son  territoire.  Certes  la  révolution  n’a 
pas  été  faite  pour  agrandir  le  sol  français  : la  République  est  plus 
dans  les  hommes  que  dans  la  giebe  , et  le  bonheur  du  peuple 
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jugera  de  la  tendance  de  ces  propositions  ? L'arbi- 
traire seul  seroit  le  mètre  d’un  pareil  jugement  , dans 
lequel  on  auroit  a craindre  en  rneme-temps  l’ignorance 
du  juge  et  sa  malveillance. 

Enfin  n y a-t-il  pas  une  différence  entre  une  propo- 
sition faite  par  un  agent  diplomatique  , et  cette  même 
proposition  faite  par  un  simple  particulier  , soit  par 
eciit,  soit  de  vive  voix^  Dans  le  premier  cas  ce  seroit 
un  délit  grave.  Dans  le  dernier  cas  ce  ne  seroit  autre 
chose  qu  un  simple  conseil  , une  opinion  individuelle 
qui  n emportèrent  aucune  espece  de  responsabilité. 

La  classification  des  délits , la  graduation  des  peines 
sont  les  bases  essentielles  de  toute  législation  crimi- 
nelle ^ et  ce  n est  pas  dans  les  délits  de  premier  ordre  , 
dans  aes délits  qui  emportent  des  peines  capitales,' qu’il 
est  peimis  de  confondre  ce  qui  doit  êîre  distingué,  et 
de  frapper  , si  je  puis  m'exprimer  ainsi  , en  masse.  Eh! 
remarquez  bien  que  le  coup  que  vous  fraoperiez  ici 
c est  la  mort.  Lr 

Il  est  une  autre  considération  . . . . . plus  grande 
encore  ! La  résolution  meqace  directement  la  vie 


dépend  beaucoup  moins  de  l’étendue  du  territoire  , que  de  la  sagesse 
du  gouvernement.  ô 

Toutes  les  réunions  faites  ou  à faire  (et  quel  en  seroit  le  terme, 
possible  ; ) devront  être  considérées  sous  le  double  rapport  de  l’utilité 
<le  la  République  et  de  l’utilité  du  territoire  réuni.  On  déterminera 
sans  doute  jusqu  à quel  point  ces  réunions  doivent  être  intimes 
jusqu  a quel  point  les  parties  intéressées  doivent  réciproquement  les 
conserver  eqîes  défendre 5 on  examinera,  dis-je  , si  , pour  con- 
server ces  réunions  , la  République  doit  compromettre  son  indé- 
pendance; si  nous  devons  risquer  de  nous  perdre  pour  les  sauver 
penr  avec  elles  ou  les  faire  périr  avec  nous.  De  grands  principes 
serviront  a décider  ces  grandes  questions  , dont  la  discussion  de- 
mande un  autre  temps  et  d’autres  circonstances.  Aujourd’hui,  nous 
aVon5  e devoir  et  la  possibilité  de  conserver  ce  qui  est  fait  ; tenon*- 

üûllS*ÊÎ,I  1^4 


8 

dindiviclüs  lesquels  , duement  avertis  , auront  grand 
soin  de  ne  pas  se  mettre  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  > 
mais  par  des  conséquences  indirectes  la  résolution  peut 
frapper  de  mort  des  innocens  par  milliers  en  perpétuant 
la  guerre  et  en  éloignant  la  paix  ; elle  peut  anéantir  la 
République  française , et  jusqu’à  l’espérance  de  la 
liberté. 

Nous  voulons  tous  la  paix  ; tous  nous  voulons  une 
paix  honorable  et  solide  : les  circonstances  nous  per- 
mettent d’en  concevoir  l’espérance  , et  ce  n’est  pas 
lorsque  la  victoire  couronne  par- tout  nos  guerriers, 
que  nous  pouvons  craindre  qu’aucun  Français  puisse 
accepter  des  conditions  de  paix  déshonorantes  pour 
nous  , ou  alarmantes  pour  ceux  qui  ont  lié  leur  sort 
aux  destinées  de  la  République. 

Mais  je  me  range  , pour  un  instant  , du  côté  de- 
ceux  qui  veulent  tout  craindre  , comme  tout  prévoir  ; 
je  lais  abstraction  des  circonstances  actuelles  ; je  me 
reporte,  si  l’on  veut,  dans  le  passé  jusqu’à  ces  temps* 
déplorables  où  l’on  ne  voyoit  de  toutes  parts  que  des 
traîtres  et  des  défaites.  Eh  bien  ! dans  ces  temps-là 
même  la  loi  qu’on  vous  propose  n’eut  pas  été  nécessaire  > 
elle  eût  été  encore  dangereuse. 

En  effet  , je  suppose  que  des  agens  , comme  il  y 
en  avoir  alors  , acceptassent  et  proposassent  même 
des  conditions  cle  paix  contraires  à la  constitution  * 
subversives  de  la  République  et  de  la  liberté  ; je  sup- 
pose que  le  Directoire  arrêtât  et  signât  de  pareilles, 
conventions  : eh  bien  ! ces  traités  honteux  n’auroient- 
aucune  valeur  avant  d’avoir,  été  délibérés  daus  les  deux 
Conseils  , examinés  et  ratifiés  par  le  Corps  législatif. 

Où  donc  est  le  danger  i Représencans  du  peuple  ,, 
vous  êtes  ici , et  cela  suffit.  N’êtes-vous  pas,  pour  le 
peuple  et  la  liberté  , la  garantie  la  plus  sûre  qu’il  ne 
sera  jamais  rien  lait  contre  la  constitution  et  l’honneur 
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national?  Reposez  - vous  donc  avec  confiance  sur 
vous- mêmes.  N'enchaînez  pas  , comme  des  esclaves, 
les  agens  d’un  peuple  libre.  Quel  respect  , quelle 
confiance  pourroient-ils  obtenir  , ces  agens  , s'ils  se 
présentoient  pour  traiter  dans  l'assemblée  des  puissances 
ayant  suspendu  sur  leurs  têtes  le  glaive  de  la  mort  ? 

Pourquoi  en  général  fait-on  mieux  ses  affaires  en 
personne  , que  par  des  fondés  de  procuration  spéciale  ? 
C'est  que  ceux  à qui  nous  avons  affaire  aiment  mieux 
traiter  avec  le  propriétaire  qu’avec  des  hommes  dont 
tons  les  mouvemens  sont  réglés.  Nous  faisons  ordi- 
nairement moins  de  sacrifices  précisément  parce  que 
nous  avons  la  liberté  de  les  faire  tous.  On  n'aime  point 
à négocier  avec  un  homme  qui  n'a  qu’un  mot  à dire 
et  un  mot  à entendre.  En  diplomatique  , comme 
ailleurs , 1 es.  premières  propositions  sont  bien  loin  des 
dernières.  11  faut  laisser  le  temps  de  s’arranger  et  de 
s’entendre  * il  faut  avoir  la  patience  d'écouter  des 
absurdités  avant  d'amener  les  gens  à la  raison.  Si , 
dès  le  premier  mQt , le  négociateur  s'effarouche  et  se 
retire,  il  faut  renoncer  à traiter  par  les  voies  raison- 
nables ; la  guerre  , entre  les  peuples  , devient  perma- 
nente , et , avec  ce  système  , l'Europe  est  dépeuplée 
avant  un  demi-siècle.  Oui , représentais  ,,  si  la  France  â 
épuisée  ou  vaincue  , cesse  d’opposer  une  digue  au 
débordement  des  barbares  , c'en  est  fait  de  l'Europe 
entière  i cette  belle  contrée  , arrosée  de  sang  , devient 
un  désert,  asvle  éternel  de  l'ignorance  et  de  la  bar- 
barie. 

Un  pays  libre  doit  avoir,  peu  de  lois.  L'amour  delà 
patrie,  le  sentiment  du  devoir  et  de  sa  dignité  sont 
pour  le  citoyen  le  code  le  plus  sur  et  le  mieux  exécute: 
les  menaces  et  les  châtimens  dégradent  lame  *,  en  soup- 
çonnant le  crime,  ils  en  font  naître  l'idée.  La  résolu- 
tion qu'on  vous  propose  me  paroît  entièrement  ü’q- 
t>4ral£-  et  digne  d'un  gouvernement  despotique^ 
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La  liberté  ne  réside  pas  dans  la  forme  et  sur-tout 
dans  le  nom  d'un  gouvernement.  On  est  esclave,  même 
dans  une  république  , lorsque  les  volontés  y sont  inu- 
tilement enchaînées  par  une  roui  Je  lois  arbitraires  ou 
avilissantes.  Le  premier  caractère  d'une  loi  républi- 
caine est  d'être  nécessaire. 

La  résolution  est  d'ailleurs  rédigée  avec  une  négli- 
gence qui  peut  devenir  extrêmement  dangereuse  ; elle 
confond  ensemble  et  frappe  de  la  même  peine  des  délits 
d’une  nature  entièrement  différente  ; elle  ne  distingue 
ni  les  circonstances  , ni  les  personnes , ni  aucun  des 
accessoires  qui  caractérisent  ou  aggravent  un  délit  ; 
elle  ne  prend  aucune  de  ces  précautions  qui  rendent 
une  loi  juste;  elle  enveloppe  d'un  voile  de  suspicion 
les  autorités  de  la  République  ; elle  anéantit  la  liberté 
des  opinions  ; elle  entrave  les  négociations  et  mettroit 
peut-être  l'Europe  en  état  de  guerre  perpétuelle  ; inu- 
tile dans  la  prospérité  , elle  le  devient  encore  davan- 
tage dans  des  circonstances  difficiles  : car  enfin  , quoi 
qu’on  fasse  et  quoi  qu'on  dise  , il  y aura  toujours  deux 
choses  au-dessus  de  la  loi , et  même  au-dessus  de  la 
constitution  ; savoir , ia  force  , ce  fatum  des  Anciens 
auquel  les  dieux  mêmes  étoient  soumis,  et  le  saint  du 
peuple  auquel  il  devra  toujours  être  pourvu,  par  tous 
les  .sacrifices  , celui  de  la  liberté  excepté  , et  malgré 
toutes  les  lois  pénales  qui  pourroient  s'y  opposer.  Si 
nous  nous  trouvions  jamais  influencés  par  mie  force 
irrAistihle , (etc’est  au  milieu  des  accens  de  la  victoire 
qu'il  est  utile  d’avoir  cette  prévoyance),  la  loi  pro- 
posée serait  dangereuse  et  vaine  : aujourd'hui , elle  n’est 
qu’injurieuse  à la  nation. 

Représentans  du  peuple  , ne  créons  point  des  délits  ; 
ne  prévoyons  pas  des  crimes  imaginaires.  Gardons- 
nous  d'imiter  ces  amans  jaloux  qu’on  a vu  assassiner 
l’objet  de  leur  dangereuse  affection* 

Le  plus  grand  danger  des  Revers  5 c'est  qu'ils  inspirent 


de  mauvaises  lois  et  entraînent  à de  fausses  mesures , 
comme  les  maladies  extraordinaires  lent  quelquefois 
abandonner  les  vrais  médecins  pour  se  livrer  à des 
charlatans  qui  nous  tuent. 

La  résolution  qui  nous  occupe  m’a  paru  illusoire 
dans  ses  motifs , dangereuse  dans  son  objet , arbitraire 
dans  sa  rédaction  , runeste  dans  ses  conséquences. 

Et  voilà  j représentais  du  peuple , comment , avec  les 
meilleures  intentions , on  peut  s’éloigner  du  but  qu’on  se 
propose  ; voilà  comment  nos  meilleurs  amis  peuvent  quel- 
quefois nous  donner  des  conseils  plus  dangereux  que  nos 
ennemis  eux-mêmes.  Une  fausse  mesure  peut  avoir  des 
conséquences  incalculables.  La  conduite  des  peuples  est 
un  art  dans  lequel  rien  n’esr  indifférent  j malheur  à celui 
qui  , dès  l’entrée  de  la  carrière  , n’a  pas  la  vue  assez 
Bonne  pour  appercevoir  le  terme  auquel  il  doit  tendre, 
avec  tous  les  obstacles  et  tous  les  précipices  interposés  ! 

Depuis  le  2 vendémiaire  nos  affaires  ont  tellement 
changé  de  face  , que  la  résolution  doit  aujourd’hui 
paroître  inutile  à ceux  même  qui , alors , la  croyoient 
nécessaire. 

La  constitution  de  l’an  3 est  sacrée  pour  nous  , la 
République  est  une  et  indivisible.  Nous  serons  fidèles 
à nos  sermens,  à nos  conventions,  à nos  Içis  ; 110s 
alliés  11e  peuvent  plus  en  douter. 

Je  pense  que  le  Conseil  ne  peut  approuver* 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8, 


